
Mentions légales

1. Éditeur du site

Le site docendia.com est édité par :

Docendia, SARL AU (société à responsabilité limitée à associé unique) au capital de 100 000

MAD

Siège social : Avenue Ibn Badis, Résidence Ibn Badis, P16, 3ᵉ étage, N°22, 24000 El Jadida, Maroc

Registre du commerce (RC) : 25703 · ICE : 003947412000081 · Identifiant fiscal (IF) : 73255483

Taxe professionnelle (TP) : 42113713 · CNSS : 7153097

E-mail : direction@docendia.com

Téléphone : +212 6 61 24 69 14 (Maroc) · +33 7 45 88 84 14 (France)

Directeur de la publication : Yassine BOUCHTIA, gérant

2. Hébergement

Le site est hébergé par LWS (Ligne Web Services), 10 rue Penthièvre, 75008 Paris, France,

www.lws.fr. Les serveurs sont situés en France, dans l'Union européenne.

3. Propriété intellectuelle

L'ensemble du site (textes, logos, illustrations, mise en page, code) est la propriété de Docendia ou

fait l'objet d'une autorisation d'utilisation. Les noms et logos Docendia et #MyFunBooster sont des

signes distinctifs de Docendia. Toute reproduction, représentation ou adaptation, totale ou

partielle, sans autorisation écrite préalable est interdite.

4. Responsabilité

Docendia s'efforce de fournir des informations exactes et à jour, sans pouvoir garantir l'absence

d'erreur ou d'omission. Les articles du blog ont une vocation informative et ne constituent pas un

conseil personnalisé. Docendia ne saurait être tenue responsable du contenu des sites externes

vers lesquels renvoient certains liens.

5. Données personnelles et cookies

Le traitement de vos données personnelles est décrit dans notre politique de confidentialité. Le site

n'utilise aucun cookie publicitaire ni outil de mesure d'audience. Vos choix concernant la carte

Google Maps se gèrent depuis le lien « Gérer les cookies » en bas de page.

mailto:direction@docendia.com
https://www.lws.fr/
http://localhost:8765/politique-de-confidentialite/


6. Droit applicable

Les présentes mentions légales sont régies par le droit marocain. Pour les visiteurs résidant dans

l'Union européenne, les dispositions impératives du droit de leur pays de résidence, notamment le

Règlement général sur la protection des données (RGPD), restent applicables.


